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Le parc éolien de Saint-Hilaire-du-Maine 
Un projet qui repose sur une quadruple tromperie, 

une trahison et une parodie de consultation 
 
 
 

UNE QUADRUPLE TROMPERIE 
 

Tromperie sur la nature du projet : une proportion importante des personnes ayant participé à l’enquête mettent en 
avant le caractère citoyen du projet pour motiver leur soutien (25%1), une association (Vents Citoyens) porte un tel 
projet citoyen, et la mairie met en avant « la possibilité d’implication financière des citoyens ou de leurs représentants 
[qui] permet l’appropriation du parc éolien » (voir ci-dessous). Dans les faits, il existe deux projets de parc éolien sur la 
commune de Saint-Hilaire-du-Maine, l’un dit « St Hilaire Sud » porté par la seule société ABO Wind (voir infra), l’autre 
dit « St Hilaire Nord » porté par l’association Vents Citoyens (voir infra), or le conseil municipal n’a choisi de développer 
pour l’instant que le programme industriel « Sud » et s’est opposé au projet citoyen. Sur le plan financier, la société ABO 
Wind se montre extrêmement allusive, disant seulement que « le capital sera apporté soit par ABO Wind Groupe, soit 
par un investisseur tiers. À proposition équivalente, ABO Wind favorisera un apport de capital local par une collectivité 
ou un ensemble de particuliers2 », or, l’association Vents Citoyens témoigne que « la collaboration avec Abowind, 
développeur du projet sur St Hilaire du Maine, est très difficile3 », mais elle continue elle-même d’entretenir le flou sur le 
caractère du projet qui sera réellement mis en œuvre dans la contribution qu’elle a adressée à la Préfecture dans le 
cadre de l’enquête d’utilité publique, donnant l’impression qu’elle en serait toujours partie prenante ce qu’aucun 
document transmis aux autorités ne permet d’affirmer4. Quant au conseil municipal de Saint-Hilaire-du-Maine, alors 
qu’il évoque une « possibilité d’implication financière des citoyens ou de leurs représentants5 », cette possibilité n’est 
plus évoquée lors du vote du 15 janvier 20196. 
 

 
(Procès-verbal de la séance du conseil municipal de Saint-Hilaire-du-Maine, 2 octobre 2018, p. 2) 

                                                           
1
 Synthèse effectuée par nos soins à partir des contributions à l’enquête publique mise en ligne sur le site de la Préfecture de la 

Mayenne (http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-eau-et-biodiversite/Installations-
classees/Installations-classees-industrielles-carrieres/Autorisation/Ferme-eolienne-Saint-Hilaire-du-Maine). 
2
 ABO Wind, Dossier administratif, mars 2017, p. 16. 

3
 Procès-verbal de la séance du conseil municipal de Saint-Hilaire-du-Maine, 3 juillet 2018, p. 2 (doc. 11). 

4
 Enquête publique : Contribution n° 11, Préfecture de la Mayenne, 28 décembre 2018 (doc 14). 

5
 Procès-verbal de la séance du conseil municipal de Saint-Hilaire-du-Maine, 2 octobre 2018, p. 2. 

6
 Procès-verbal de la séance du conseil municipal de Saint-Hilaire-du-Maine, 15 janvier 2019, p. 4. 

http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-eau-et-biodiversite/Installations-classees/Installations-classees-industrielles-carrieres/Autorisation/Ferme-eolienne-Saint-Hilaire-du-Maine
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-eau-et-biodiversite/Installations-classees/Installations-classees-industrielles-carrieres/Autorisation/Ferme-eolienne-Saint-Hilaire-du-Maine
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(Procès-verbal de la séance du conseil municipal de Saint-Hilaire-du-Maine, 15 janvier 2019, p. 4) 

 
Tromperie sur le caractère citoyen du porteur de projet : un logo modifié par le porteur de projet pour faire accroire 
qu’il s’agirait un projet citoyen7 
 

Le logo officiel (https://www.abo-wind.com/fr/la-societe/index.html) 

 
 

Le logo forgé pour Saint-Hilaire-du-Maine 

 
  

                                                           
7
 Ce logo se retrouve sur les en-têtes du dossier administratif, de l’étude paysagère, et du mémoire en réponse à l’avis réputé sans 

observation de l’autorité environnementale. 

https://www.abo-wind.com/fr/la-societe/index.html
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Tromperie sur la nature réelle de l’entreprise : alors qu’ABO Wind est une entreprise allemande, avant tout financière 
et spécialisée dans les études8, elle est présentée par le conseil municipal comme une entreprise française qui 
construiraient des éoliennes, alors qu’elles le seront par General Electric9, entreprise qui vient de se faire connaître par 
des licenciements massifs sur son site de Belfort. 
 

 
(Procès-verbal de la séance du conseil municipal de Saint-Hilaire-du-Maine, 2 octobre 2018, p. 2) 

 

 
(ABO Wind, Dossier administratif, mars 2017, p. 9) 

 
Tromperie sur l’impact du parc : dans la vidéo qu’ABO Wind diffuse sur son site, et d’où est extrait le seul 
photomontage remis à la presse, qui le reproduit à chaque fois depuis, cette société n’annonce que deux distances 
entre les habitations et les éoliennes, à savoir 2,4 et 1,5 kilomètres, donnant l’impression que les éoliennes seraient très 
éloignées des zones d’habitation. Or, la ferme de la vidéo et du photomontage d’ABO Wind se situe au lieu-dit 
Vaubeulin, à la sortie Sud-Est du village de Saint-Hilaire-du-Maine, et se situe approximativement aux distances 
indiquées par ABO Wind. Mais cette ferme n’est pas l’habitation la plus proche des éoliennes : dans les faits, Le 
Domaine, La Terre-Marie, Le Haut-Tertre, La Grande-Roche et Le Breil sont à peine à plus de 500 mètres de l’éolienne la 
plus proche, et sept autres fermes et habitations à peine à plus de 700 mètres. Les quatre éoliennes seraient par ailleurs 
implantées sur les points les plus élevés du quart Sud-Est du territoire de la commune10, et donc visibles de très loin. 

                                                           
8
 Voir ABO Wind, Annual report 2017, p. 2, 28 & 35. 

9
 ABO Wind, Dossier administratif, mars 2017, p. 8 & 33. 

10
 On note seulement deux points côtés plus élevés, à 179 et 183 mètres, à l’Est du parc prévu : les éoliennes seraient quant à elles 

implantées sur une surface dont l’altitude est comprise entre 170 et 165 mètres (carte d’implantation : ABO Wind, Dossier 
administratif, mars 2017, p. 19). 
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UNE TRAHISON 
 
Un élu qui se fait servir et ne sert pas ses citoyens : après le vote favorable au projet dont M. Jean-Claude Béchu, adjoint 
au maire, bénéficiera financièrement, il s’oppose au projet porté par les citoyens de sa commune, sa voix ayant été 
déterminante, puisque le projet citoyen n’a été rejeté qu’à une voix. 
 

Le projet retenu, le projet industriel dit « St Hilaire Sud » porté par ABO Wind 

 
                                             (…) 

 
(Procès-verbal de la séance du conseil municipal de Saint-Hilaire-du-Maine, 2 octobre 2018, p. 2 & 5) 
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Le projet rejeté, le projet citoyen « St Hilaire Nord » porté par Vents Citoyens 

 
(Procès-verbal de la séance du conseil municipal de Saint-Hilaire-du-Maine, 2 octobre 2018, p. 5) 

 
 
 
 

UNE PARODIE DE CONSULTATION 
 
Sur le plan formel il n’y a rien à redire à l’enquête, menée avec professionnalisme et précision. Sur le fond il n’en va pas 

de même quand on décortique les 6811 contributions parvenues à la Préfecture dans le cadre de l’enquête 
publique. On relève en effet que : 

 36% des contributions sont le fait d’apparentés ou possiblement apparentés, dont 8 apparentés ou 
possiblement apparentés au maire de Saint-Hilaire-du-Maine, ainsi qu’à deux de ses adjoints, dont l’un est 
bénéficiaire du projet12, et le second est employé à mi-temps par l’association Vents Citoyens, la personne 
apparentée ou possiblement apparentée au maire étant co-président de l’association Vent citoyens ; 

 19% des contributions sont le fait de membres d’une association militante favorable ; 

 6% des contributions sont dues à des élus, dont la moitié sont extérieurs au Pays-de-l’Ernée, seul secteur 
concerné par le projet de parc éolien. 

 
Par ailleurs, la provenance des contributions pose un autre problème : 

 l’origine et la qualité de 37% des signataires ne sont pas identifiables ; 

 20,5% des contributions sont issues de personnes n’habitant ni la commune de Saint-Hilaire-du-Maine, ni le 
Pays-de-l’Ernée ; 

 sur les origines identifiables : 
o seules 22% des contributions sont issues d’habitants ou de probables habitants de la commune de 

Saint-Hilaire-du-Maine ; 
o ce nombre n’atteint toujours que 42,5% quand on élargit aux habitants ou probables habitants du Pays-

de-l’Ernée. 
 
Enfin, le poids réel de cette enquête pose un problème plus sensible encore : 

 seuls 2% de la population de Saint-Hilaire-du-Maine a participé à l’enquête ; 

 et seulement 0,1% de la population du Pays-de-l’Ernée ; 

                                                           
11

 69, mais 68 retenues, du fait d’un doublon qui est d’ailleurs la seule contribution défavorable au projet. 
12

 Saluons le fait que, conformément à la législation, il n’a pas participé aux débats ni au vote lors des délibérations municipales 
(Procès-verbaux des séances du conseil municipal de Saint-Hilaire-du-Maine du 3 juillet 2018, p. 2, et du 15 janvier 2019, p. 4). En 
revanche, comme on l’a vu, l’intéressé s’est prononcé contre le projet citoyen Nord qui n’a été repoussé qu’à une voix. 
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Pour mémoire, la réunion d’information de notre association (« Vent de colère du pays de Mayenne »), à Saint-
Georges-Buttavent, en février 2015, a réuni environ 280 participants pour 1432 habitants, soit 19,6% de la 

population. Compte-tenu que la Préfecture, le Département, le Pays-de-l’Ernée, la commune de Saint-Hilaire-du-
Maine et la société ABO Wind disposent de moyens sans commune mesure avec ceux de notre association, on 

peut s’interroger sur les conditions dans lesquelles l’enquête publique a été menée. On doit surtout s’interroger 
sur sa validité. 


